
Accusé de réception en préfecture
091-219102019-20260206-DCM26-02-013-DE
Date de télétransmission : 09/02/2026
Date de réception préfecture : 09/02/2026

111111111 
IIIJIIIU _ 

nraVëi1 
Département 
de l'Essonne 

Arrondissement d'Evry­
Courcouronnes 

Service: 
Affaire suivie par : 
Nomenclature : 
Objet : 

Le Maire 
Certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut 
être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision, et ce, dans 
les deux mois à partir de la notification 
ou de la publication de la décision 
attaquée. Lorsque la requête tend au 
paiement d'une somme d'argent, elle 
n'est recevable qu'après l'intervention 
de la décision prise par l'administration 
sur une demande préalablement 
formée devant elle. Le délai prévu au 
premier alinéa n'est pas applicable à la 
contestation des mesures prises pour 
l'exécution d'un contrat. 
Art R421-2 du CJA : Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, 
dans les cas où le silence gardé par 
l'autorité administrative sur une 
demande vaut décision de rejet, 
l'intéressé dispose, pour former un 
recours, d'un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle est née 
une décision implicite de rejet. 
Toutefois, lorsqu'une décision explicite 
de rejet intervient avant l'expiration de 
cette période, elle fait à nouveau courir 
le délai de recours. La date du dépôt de 
la demande à l'administration, 
constatée par tous moyens, doit être 
établie à l'appui de la requête. Le délai 
prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des 
mesures prises pour l'exécution d'un 
contrat. 
Art R421-3 du CJA : Toutefois, 
l' intéressé n'est forclos qu'après un 
délai de deux mois à compter du jour 
de la notification d'une décision 
expresse de rejet : 
1° Dans le contentieux de l'excès de 
pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut 
être prise que par décision ou sur avis 
des assemblées locales ou de tous 
autres organismes collégiaux ; 
2' Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de la 
juridiction administrative. 
Art R421-4 du CJA : les dispositions 
des articles R421-1 à R421-3 ne 
dérogent pas aux textes qui ont 
Introduit des délais spéciaux d'une 
autre durée. 
Art R421-5 du CJA : Les délais de 
recours contre une décision 
administrative ne sont opposables qu'à 
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9.4 Vœux et motions 

DCM 26 02 013 

Motion du groupe « Transition Démocratique, Ecologique et Sociale» 
dans le cadre de leur droit de proposition relative à l'approbation du 
Règlement Local de Publicité (RLP) (DCM 26-02-009) 

L'an deux mille vingt-six, le jeudi 5 février à 18h30, le conseil municipal 
de la commune de Draveil, légalement convoqué le 30 janvier, s'est 
assemblé dans la salle du théâtre Donald Cardwell de Draveil, sous la 
présidence de Monsieur Richard PRIVAT, Maire. 

Présents : 27 
M. PRIVAT, M. ROUSSET, Mme JOURDANNEAU-FORT, M. BATTESTI, 
Mme DONCARLI, M. PAQUET, Mme CHANARD, Mme HIDRI, M. 
CHARDEY, Mme CHEVEREAU, M. SAINT-JULIEN, Mme MATSA, M. 
MABROUK, Mme TZAREWSKY, M. ARFI, Mme PAYEUR, Mme 
ALBORGHETTI, M. RAGUENES, M. LEMAITRE, Mme BOUBY, Mme 
SAUCE, Mme ZOURHDI, M. PHILIPPE, Mme BELLAY, Mme CASAL 
PASCOAL, M. DAMERVAL, M. DECELLE, 

Absents, Excusés, Représentés : 8 
M. DAFI représenté par Mme MATSA, Mme ARNAUD représentée par M. 
PRIVAT, Mme BRETTE représentée par M. ROUSSET, M. GUIN représenté 
par M. BATTESTI, Mme LANDRAU représentée par Mme BOUBY, M. 
GIOVANNACCI représenté par Mme ZOURHDI, M. GUIGNARD représenté 
par M. DAMERVAL, M. BOUILLET représenté par M. DECELLE, 

Absents, Excusés, non Représentés : 

Secrétaire : 
Mme TZAREWSKY 

VU le Code électoral, et notamment l'article L.52-1, interdisant, dans les six 
mois précédant le scrutin, toute campagne de promotion publicitaire des 
réalisations ou de la gestion d'une collectivité territoriale ; 

VU la jurisprudence constante du juge de l'élection rappelant que cette 
interdiction s'applique également aux actes réglementaires et aux documents 
de planification, lorsqu'ils sont adoptés ou mis en avant dans un contexte 
susceptible d'influencer le vote ; 

VU les principes de neutralité de l'action publique, d'égalité entre les 
candidats et de sincérité du scrutin ; 

VU le Code de l'environnement et le Cod; de l'urbaflisme 

l'élaboration et l'approbation des règlements locl'--~-x-de_p_u_b_lic-i-té-; -------~ 

efleadrant 



Accusé de réception en préfecture
091-219102019-20260206-DCM26-02-013-DE
Date de télétransmission : 09/02/2026
Date de réception préfecture : 09/02/2026

la condition d'avoir été mentionnés, 
ainsi que les voies de recours 1 dans la 
notification de la décision. 
De même, en cas de recours ne 
nécessitant pas la présence d'un 
avocat, vous pourrez saisir le tribunal 
susmentionné par le site « Télérecours 
Citoyens » à l'adresse suivante : 
www.telerecours.fr, et ce en application 
de l'article R421-1 du Code de justice 
administrative. 

Notification le 

Publicat ion le 

Transmission en préfecture le 

CONSIDERANT que la délibération soumise au conseil municipal vise à 
approuver définitivement le Règlement Local de Publicité (RLP) de la 
commune de Draveil, document à portée générale et normative, appelé à 
s'appliquer durablement sur l'ensemble du territoire communal ; 

CONSIDERANT que le RLP constitue un outil structurant de la politique 
municipale, portant directement sur : 
o l'encadrement de l'affichage publicitaire, 
o la régulation des enseignes commerciales, 
o la maîtrise de la communication visible dans l'espace public ; 

CONSIDERANT que les objectifs affichés du RLP incluent notamment le 
renforcement de l'attractivité commerciale du centre-ville, la valorisation de 
l'image de la commune et la mise en scène des entrées de ville, éléments 
particulièrement sensibles en période électorale ; 

CONSIDERANT en outre que l'approbation du RLP intervient en période pré­
électorale caractérisée, à quelques semaines du scrutin municipal ; 

CONSIDERANT que ce document est susceptible de faire l'objet 
o d'une communication institutionnelle active, 
o d'une valorisation politique du bilan de la majorité sortante, 
o d'une présentation comme un acte fort de régulation, de protection du 
cadre de vie ou de soutien au commerce local ; 

CONSIDERANT que le RLP encadre directement les supports de 
communication visibles dans l'espace public, y compris ceux susceptibles 
d'être utilisés dans le cadre de la campagne électorale elle-même ; 

CONSIDERANT que son adoption à ce stade peut être analysée comme une 
appropriation des moyens réglementaires de la commune à des fins de 
positionnement politique, en contradiction avec l'exigence de neutralité 
imposée par l'article L.52-1 du Code électoral ; 

CONSIDERANT que les ajustements apportés au projet de RLP à l'issue de 
l'enquête publique, bien que qualifiés de « mineurs », modifient néanmoins 
certaines règles applicables à la publicité lumineuse, numérique et aux zones 
commerciales, avec des effets économiques différenciés selon les secteurs 
et les acteurs concernés, 

CONSIDERANT que ces choix réglementaires, en période pré-électorale, 
sont susceptibles d'être perçus comme des signaux adressés à certaines 
catégories d'acteurs économiques ou de riverains, créant un risque d'atteinte 
au principe d'égalité entre les candidats ; 

CONSIDERANT que rien n'impose juridiquement une approbation du RLP 
avant le scrutin , le règlement national de publicité demeurant applicable en 
l'absence de RLP approuvé ; 

CONSIDERANT qu'un report de cette délibération à l'issue des élections 
municipales permettrait : 
ode sécuriser juridiquement l'acte, 
ode garantir la neutralité de l'action municipale, 
o et de laisser à la future majorité, quelle qu'elle soit, la responsabilité pleine 
et entière de ce choix réglementaire structurant ; 

Par ces motifs 
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré 
POUR: 4 (M. DAMERVAL, Mme CASAL PASCOAL, M. GUIGNARD 
représenté par M. DAMERVAL, Mme BELLAY) 
ABSTENTION : 0 
CONTRE : 31 

DECIDE de ne pas rejeter préalablement la délibération relative à 
l'approbation du Règlement Local de Publicité (RLP), au motif de sa non­
conformité aux exigences du Code électoral en période pré-électorale, en 
raison : 
• de son caractère réglementaire structurant et durable, 
• de son impact direct sur la communication visible dans l'espace public, 
• et du risque de promotion de la gestion municipale sortante prohibée par 
l'article L.52- 1 du Code électoral ; 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre les membres présents, 
Expédition certifiée conforme. 

Fait à Draveil, le 0 6 FEV 20 - --

Aurore TZAREWSKY 
Secrétaire de séance 

ard PRIVAT 
de Draveil 


